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Sommaires de jurisprudence

[2023/01] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 3 janvier 2023, Central Bank 
of Libya c/ société Mohamed Abdel Mohsen Al-Kharafi et fils

Exequatur. — Sentence arbitrale rendue à l’étranger. — Voie de 
recours formée contre l’ordonnance d’exequatur. — Tierce 
opposition admissible. — Intérêt du requérant. — Tierce opposition 
irrecevable.

Tierce opposition. — 1°)  Admissibilité. — Art.  585 CPC. — Tierce 
opposition formée contre l’arrêt accordant l’exequatur à une 
sentence arbitrale. — Qualification. — Voie de recours de droit 
commun. — 2°)  Recevabilité. — Art.  583 CPC. — Exigences. — 
Art.  31 CPC. — Intérêt à agir. — Intérêt propre du demandeur 
distinct de celui des parties à l’instance arbitrale. — Intérêt à 
contester la saisie pratiquée en exécution de la sentence. — 
Absence de démonstration d’un intérêt personnel distinct de 
celui des parties à l’arbitrage. — Irrecevabilité de la tierce 
opposition.

Voies de recours. — Tierce opposition. — Recours ne portant pas sur 
la sentence. — Recours dirigé contre l’ordonnance d’exequatur. 
— Admissibilité. — Intérêt du demandeur à la tierce opposition. 
— Intérêt personnel distinct des parties à l’instance arbitrale 
non démontré. — Voie de recours non recevable.

La tierce opposition formée contre un arrêt de cour d’appel ayant accordé 
l’exequatur à une sentence arbitrale rendue à l’étranger constitue une voie de 
recours de droit commun portant, non sur cette sentence, mais sur la seule décision 
d’exequatur. Elle est dès lors admissible en application de l’article 585 du Code de 
procédure civile, aucune disposition, légale ou réglementaire ne prohibant l’exercice 
d’une telle voie de recours.

Sa recevabilité n’en reste pas moins subordonnée à la satisfaction des exigences 
énoncées à l’article  583 du Code de procédure civile aux termes duquel est 
recevable à former tierce opposition toute personne qui y a intérêt, à la condition 
qu’elle n’ait été ni partie ni représentée au jugement qu’elle attaque. L’intérêt 
revendiqué à ce titre doit, conformément à l’article 31 du même code, être légitime, 
personnel et direct, né et actuel. Il doit en outre être propre au demandeur à la 
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tierce opposition et, en cela, distinct de celui des parties représentées lors de 
l’instance ayant abouti à la décision concernée.

En l’espèce, l’arrêt sur lequel porte la tierce opposition formée par la 
demanderesse a confirmé l’exequatur accordé à une sentence arbitrale rendue à 
l’issue d’une procédure à laquelle elle n’était pas partie. Si la demanderesse avait 
un intérêt personnel et direct à contester la saisie pratiquée sur son compte bancaire 
en exécution de la sentence arbitrale précitée, elle ne démontre en revanche aucun 
intérêt personnel qui soit distinct des parties à l’instance arbitrale à remettre en 
cause la décision qu’elle attaque par la voie de la tierce opposition.

N° rép. gén. : 21/14388. M. Barlow, prés., Mmes Aldebert et Schaller, cons. 
— Me Jarry, Sportes Leibovici, Barousse, av. — Décision attaquée  : Paris, 
Pôle 1 — Ch. 1, 28 mai 2019 (sur renvoi après cassation). — Irrecevabilité.

[2023/02] Cour de cassation (ord. Prem. prés.) 5 janvier 2023, République gabo-
naise et autre c/ société Webcor ITP Ltd. et autre

Mesures provisoires et conservatoires. — Mesures prises sur le 
fondement d’une sentence arbitrale annulée. — Décision 
d’annulation de la sentence fondant l’obligation de mainlevée 
des mesures. — Demande de radiation du pourvoi formée contre 
l’arrêt ayant annulé la sentence. — Rejet de la requête en 
radiation du pourvoi.

Voies de recours. — Pourvoi. — Art.  1009-1 CPC. — Demande de 
radiation du rôle du pourvoi. — Pourvoi formé contre une 
décision a n n ula n t u n e sen t ence a r bi t r a le. — Mesur es 
conservatoires ou d’exécution prises sur le fondement de la 
sentence. — Décision d’annulation constituant le titre fondant 
l’obligation de mainlevée des mesures. — Décision n’emportant 
pas en elle-même condamnation pouvant justifier la radiation du 
pourvoi. — Rejet.

Aux termes de l’article 1009-1 du Code de procédure civile, hors les matières où 
le pourvoi empêche l’exécution de la décision attaquée, le Premier président ou 
son délégué décide, à la demande du défendeur et après avoir recueilli l’avis du 
procureur général et les observations des parties, la radiation d’une affaire lorsque 
le demandeur ne justifie pas avoir exécuté la décision frappée de pourvoi, à moins 
qu’il ne lui apparaisse que l’exécution serait de nature à entraîner des conséquences 
manifestement excessives ou que le demandeur est dans l’impossibilité d’exécuter 
la décision.

La décision d’annulation de la sentence arbitrale, qui a condamné les 
demanderesses au pourvoi au paiement de certaines sommes en réparation de 
divers préjudices, et sur le fondement de laquelle ont été prises des mesures 
conservatoires ou d’exécution, si elle constitue le titre fondant l’obligation de 
mainlevée de ces mesures, n’emporte pas, en elle-même, condamnation pouvant 
justifier une radiation en application de l’article 1009-1 précité.

Ord. n° 90054, req. n° 741/22, pourvoi n° 21-23.005. — Mme Graff-Daudret, 
agissant par délégation du Prem. prés. — SARL Ortscheidt, SARL Delvolvé 
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et Trichet, av. — Rejet de la requête en radiation du pourvoi formé contre 
l’arrêt de la Cour d’appel de Paris rendu le 27 octobre 2020.

[2023/03] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 10 janvier 2023, République 
de Moldavie c/ société Stileks scientific and production firm LLC (Komstroy)

Arbitrage international. — Investissements. — Traité de la Charte 
de l’Energie. — Compétence du tribunal arbitral. — Définition 
de l’investissement. — Art. 1(6) du TCE. — Absence d’investissement. 
— Tribunal arbitral incompétent.

Droit européen. — Traité de la Charte de l’Energie. — Différend 
entre un opérateur d’un Etat tiers et un Etat tiers. — Compétence 
de la Cour de justice de l’Union européenne. — Art.  267 TFUE. 
— Définition de l’investissement. — Art.  1(6) du TCE. — Arrêt 
rendu à titre préjudiciel liant le juge national pour la solution 
du litige au principal quant à l’interprétation.

Investissements. — Arbitrage international. — Traité sur la Charte 
de l’Energie. — Compétence du tribunal arbitral. — Définition 
de l’investissement. — Art. 1(6) du TCE. — Interprétation par la 
CJUE liant le juge national. — Créance monétaire sans droit à 
l’exercice d’une activité économique dans le secteur de l’énergie. 
— Créance litigieuse associée à une simple opération de vente. 
— Absence d’investissement. — Tribunal arbitral incompétent.

Recours en annulation. — Art. 1520-1° CPC. — Compétence du tribunal 
arbitral. — Investissements. — Traité de la Charte de l’Energie 
(TCE). — Définition de l’investissement. — Arrêt de la CJUE 
saisie à titre préjudiciel. — Interprétation. — Art.  1(6) du TCE. 
— Interprétation liant le juge national de renvoi. — Créance 
litigieuse sans droit à l’exercice d’une activité économique dans 
le secteur de l’énergie. — Créance non issue d’un contrat associé 
à un investissement. — Absence d’investissement au sens du TCE. 
— Tribunal arbitral incompétent. — Annulation.

En application de l’article 1520-1° du Code de procédure civile, il appartient au 
juge de l’annulation de contrôler la décision du tribunal arbitral sur sa compétence 
en recherchant tous les éléments de droit ou de fait permettant d’apprécier la 
portée de la convention d’arbitrage. Lorsque celle-ci résulte d’un traité bilatéral 
d’investissements, la compétence du tribunal arbitral et l’étendue de son pouvoir 
juridictionnel dépendent de ce traité. La volonté commune des parties de recourir 
à l’arbitrage s’apprécie au regard de l’ensemble des dispositions dudit traité, le 
tribunal arbitral n’étant compétent pour connaître du litige que si celui-ci entre 
dans le champ d’application du traité et qu’il est satisfait à l’ensemble de ses 
conditions.

En l’espèce, la sentence querellée a été rendue dans le cadre institué par le Traité 
sur la Charte de l’Energie (TCE). Conformément à ce texte, le recours à la voie 
arbitrale suppose l’existence d’un différend opposant un investisseur à un Etat 
contractant au sujet d’un investissement réalisé dans la zone de l’Etat partie, la 
réunion de ces conditions déterminant la compétence du tribunal arbitral.
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Constatant des divergences d’interprétation concernant les termes définissant ces 
conditions, dont les décisions judiciaires rendues dans la procédure de recours en 
annulation se sont faites l’écho, les premiers juges du recours ayant retenu la 
nécessité d’un apport pour caractériser l’investissement, exigence que la Cour de 
cassation a jugée excessive au regard du TCE, la cour de céans, statuant sur renvoi 
après cassation, a saisi la Cour de justice de l’Union européenne de questions 
préjudicielles.

Par son arrêt de Grande chambre du 2  septembre 2021, cette Cour a dit pour 
droit que l’article 1er, point  6, et l’article  26, paragraphe  1, du TCE doivent être 
interprétés en ce sens que l’acquisition, par une entreprise d’une partie contractante 
de ce Traité d’une créance issue d’un contrat de fourniture d’électricité, non associé 
à un investissement, détenue par une entreprise d’un Etat tiers audit Traité envers 
une entreprise publique d’une autre partie contractante du même Traité, ne 
constitue pas un « investissement », au sens de ces dispositions.

La Cour de justice de l’Union européenne a retenu sa compétence pour se 
prononcer dans la présente affaire, sans méconnaître le fait que le différend 
opposait une entreprise d’un Etat tiers à l’Union européenne à un autre Etat tiers, 
partie au TCE. Cette affirmation de compétence, comme la saisine qui l’a suscitée, 
tirent notamment leur justification de la nécessité d’assurer une interprétation 
uniforme, par les Etats membres de l’Union européenne, de la notion 
d’investissement au sens du TCE, recherche d’unité dont la portée est désormais 
nécessairement circonscrite à des situations mettant en cause des parties tierces à 
l’Union européenne, la Cour de justice ayant, dans le même arrêt, affirmé que ce 
Traité n’est pas applicable aux différends opposant un Etat membre à un 
investisseur d’un autre Etat membre.

Si la société défenderesse fait valoir que le présent litige ne ressortit pas au droit 
de l’Union européenne eu égard à la nationalité des parties, et invite la cour de 
céans à cantonner l’interprétation du terme «  investissement  » par la Cour de 
Luxembourg aux seuls différends relevant de ce droit, à l’exclusion de ceux 
s’inscrivant dans l’ordre juridique international, il apparaît qu’une telle distinction 
n’est nullement envisagée dans le dispositif de l’arrêt préjudiciel, qui lie le juge de 
renvoi. La distinction, conduisant à retenir des définitions différentes selon que le 
litige se situe dans un champ européen ou international, apparaît en outre 
inopérante.

La lecture de l’arrêt préjudiciel fait en effet apparaître que la Cour de justice 
s’est attachée à interpréter le TCE en en considérant les termes, à la lumière de son 
objet et de son but, en se référant au préambule du Traité et en prenant en 
considération sa structure. Cette interprétation s’impose, en droit, à la cour de 
céans.

Conformément à la jurisprudence constante de la Cour de justice de l’Union 
européenne relative à la répartition des tâches établie par l’article 267 du TFUE, 
le rôle cette Cour se limite à fournir à la juridiction nationale les éléments 
d’interprétation du droit de l’Union nécessaires à la solution de l’affaire portée 
devant elle, alors que c’est à cette dernière qu’il incombe d’appliquer ces règles, 
telles qu’interprétées par la Cour, aux faits de l’affaire considérée.

Invoquant cette répartition des tâches, la société défenderesse invite la cour de 
céans à se départir de l’interprétation de la notion d’investissement formulée par 
la Cour de justice, motif pris que cette Cour se serait prononcée sur des éléments 
factuels incomplets et se serait ainsi livrée à des constatations erronées. Elle critique 
la non-prise en considération par la Cour de justice du caractère global de 
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l’opération dans laquelle s’est inscrite la cession de créance revendiquée comme 
constitutive d’un investissement au sens du TCE.

Il y a dès lors lieu de déterminer si, en considération des circonstances de fait 
de l’espèce et des éléments nouveaux invoqués par la défenderesse, cette créance 
peut être regardée comme un droit conféré par contrat ou découlant de licences ou 
d’autorisations délivrées conformément à la loi «  pour l’exercice d’une activité 
économique dans le secteur de l’énergie », au sens de l’article 1, point 6, premier 
alinéa, sous f) du TCE, ou si elle présente le caractère d’une créance liquide « au 
titre d’un contrat à valeur économique et associé à un investissement  », au sens 
du  c) du même article, suivant l’interprétation donnée par la Cour de justice de 
l’Union européenne.

Ainsi que cette dernière l’a relevé, il ne saurait être déduit des conventions par 
lesquelles la créance a été acquise que la défenderesse aurait acquis «  un droit 
contractuel pour l’exercice d’une activité économique dans le secteur de l’énergie », 
la créance litigieuse ne conférant qu’un droit au paiement et le contrat dont s’agit 
ne contenant, en lui-même, aucune autorisation pour l’exercice d’une telle activité. 
Il ne résulte pas davantage de ces conventions que cette créance serait issue d’un 
contrat «  associé à un investissement  », la relation contractuelle en cause ayant 
pour seul objet la fourniture d’électricité en vue de sa revente, la créance en 
question étant ainsi associée à une simple opération de vente, sans que puisse être 
caractérisé un quelconque investissement.

Il s’ensuit que le droit de créance invoqué par la défenderesse ne peut être 
qualifié d’investissement au sens du TCE. Cette condition faisant défaut, il y a lieu 
de juger que le tribunal arbitral s’est à tort déclaré compétent pour connaître du 
litige.

N° rép. gén. : 18/14721. M. Barlow, prés., Mmes Schaller et Aldebert, cons. 
— Me Boccon Gibod, Ostrove, Naud, Salem, Grappotte-Benetreau, 
Nadeau-Seguin, Kaminsky, Teynier, av. — Décision attaquée  : sentence 
arbitrale rendue à Paris le 25 octobre 2013 (sur renvoi après cassation de l’arrêt 
de la Cour d’appel de Paris, Pôle  1 – Ch.  1, du 12  avril 2016, ayant annulé la 
sentence). — Annulation.

[2023/04] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 10 janvier 2023, Port autonome 
de Douala (PAD) c/ société Douala International Terminal (DIT)

Arbitrage international. — Recours en annulation. — Constitution 
du tribunal arbitral. — Indépendance et impartialité de l’arbitre. 
— Révélation. — Recommandations émises par la CCI. – Relations 
professionnelles ou personnelles  étroites. — Distinction entre 
les liens universitaires et les liens amicaux. — Liens d’amitié 
entre le président du tribunal et le conseil de l’une des parties. 
— Eléments non révélés de nature à créer dans l’esprit des 
parties un doute sur l’indépendance et l’impartialité. — Violation 
de l’obligation de révélation. — Constitution irrégulière du 
tribunal.

Arbitre. — Indépendance et impartialité. — Obligation de révélation. 
— Objet de la déclaration. — Note CCI sur la conduite de 
l’arbitrage. — Relations entre le président du tribunal arbitral 
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et l’un des coarbitres. — Liens professionnels entre avocats et 
professeurs de droit n’impliquant nullement l’existence de 
relations professionnelles ou personnelles «  étroites  ». — Liens 
académiques n’ayant pas à être déclarés par nature. — Relations 
entre le président du tribunal arbitral et le conseil d’une partie. 
— Existence d’une relation dépassant la simple amitié ordinaire. 
— Non-respect de l’obligation de révélation. — Liens personnels 
étroits et procédure d’arbitrage en cours. — Doute sur 
l’indépendance et l’impartialité.

Recours en annulation. — Art.  1520-2° CPC. — Régularité de la 
const i t u t ion du t r ibu na l ar bi t r a l. — In dépen da nce et 
impartialité. — Art. 1456 CPC. — 1°) Obligation de révélation. — 
Contenu de l’obligation. — Arbitrage CCI. — « Note aux parties 
et aux tribunaux arbitraux sur la conduite de l’arbitrage selon 
le Règlement d’arbitr age CCI  ». — Référentiel objectif 
permettant à l’arbitre de satisfaire son obligation. — Appréciation 
par le juge de l’annulation. — Liens du président du tribunal 
arbitral. — a)  Liens professionnels avec l’un des coarbitres. — 
Eléments purement académiques n’ayant pas à être déclarés. — 
b)  Liens professionnels avec le conseil de l’une des parties. — 
Liens d’amitié. — Hommage publié et rédigé par le président du 
tribunal arbitral en l’honneur du conseil. — Publication 
révélant l’intensité d’une relation dépassant la simple amitié 
ordinaire. — Violation de l’obligation de révélation. — 2°) Doute 
raisonnable dans l’esprit des parties. — Eloge funèbre établissant 
un lien entre l’existence des liens personnels étroits et une 
procédure d’arbitrage en cours. — Circonstance de nature à 
créer un doute sur la liberté de jugement du président du 
tribunal arbitral. — Irrégularité de la constitution du tribunal 
arbitral. — Annulation de la sentence.

Le contenu de l’obligation de révélation de l’arbitre n’est pas précisé, l’article 1456 
du Code de procédure civile ayant consacré la règle matérielle d’origine prétorienne 
qui impose à l’arbitre une obligation générale de révélation. Toutefois, s’agissant 
en l’espèce d’un arbitrage rendu sous l’égide de la CCI dans lequel les parties ont 
entendu se soumettre au Règlement de la CCI (version 2017), il appartient à 
l’arbitre de faire application de ce Règlement et de se référer aux recommandations 
émises en cette matière par ce centre d’arbitrage (cf. « note du 1er janvier 2019 aux 
parties et aux tribunaux arbitraux sur la conduite de l’arbitrage selon le Règlement 
d’arbitrage CCI »), ce qui lui donne un référentiel objectif pour lui permettre de 
satisfaire à cette obligation.

C’est à la lumière Règlement d’arbitrage et des recommandations émises par la 
CCI qu’il convient d’apprécier, dans le cadre d’un recours en annulation fondé sur 
l’article 1520-2° du Code de procédure civile, si en l’espèce le président du tribunal 
arbitral pouvait se dispenser de révéler lors de sa nomination et notamment dans 
la déclaration d’indépendance et ensuite tout au long de la procédure arbitrale, les 
liens qu’il avait avec l’avocat personnellement mandaté par la société défenderesse 
pour la représenter dans la procédure d’arbitrage et si ces liens étaient susceptibles 
de créer un doute raisonnable dans l’esprit des parties, et notamment de la société 
PAD, sur son indépendance et son impartialité.

Les liens professionnels qui peuvent exister entre les avocats et les professeurs 
de droit, notamment dans le domaine de l’arbitrage international, et en particulier 
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dans le milieu universitaire, n’impliquent nullement, par nature, l’existence de 
relations professionnelles ou personnelles « étroites » au sens des recommandations 
de la CCI précitées, ces relations pouvant tout au plus être qualifiées d’académiques 
ou de scientifiques. En l’absence de tout élément produit par la défenderesse 
permettant de caractériser en l’espèce l’existence de liens étroits entre le président 
du tribunal arbitral et l’un des coarbitres dépassant le cadre traditionnel de telles 
relations académiques, il ne saurait être reproché au premier de n’avoir pas déclaré 
que le second avait participé à deux jurys de thèse en 2015, l’un avec le président 
du tribunal et l’autre avec le conseil de l’une des parties. Ces éléments purement 
académiques qui ne sont pas susceptibles de créer un doute dans l’esprit des parties 
sur l’indépendance et l’impartialité du président du tribunal arbitral, n’avaient pas 
à être déclarés.

Il résulte des pièces versées aux débats que le président du tribunal arbitral 
entretenait depuis plusieurs années des relations régulières avec le conseil d’une 
partie. Ces liens académiques n’ont, conformément aux principes rappelés, pas à 
être déclarés par nature.

S’agissant des liens d’amitié entre le président du tribunal et le conseil de la 
société défenderesse, la demanderesse invoque l’hommage rédigé par le premier, 
publié dans une revue juridique, en l’honneur du second brutalement décédé en 
avril 2021, pour soutenir que ces liens auraient dû être déclarés. S’inscrivant dans 
un registre personnel, les déclarations que cette publication comporte font état de 
liens d’amitié entre son auteur et le conseil de la défenderesse, au sujet desquels le 
président du tribunal affirme notamment qu’il consultait ce dernier «  avant tout 
choix important  », révélant ainsi l’intensité d’une relation dépassant la simple 
amitié ordinaire. La proximité et l’intimité ainsi révélées apparaissent telles qu’elles 
ne peuvent, sauf à vider la notion de sa substance, que conduire à regarder cette 
relation comme caractérisant l’existence de liens personnels étroits. Il y a lieu de 
juger, dans ces conditions et en considération de ces éléments, qu’il appartenait au 
président du tribunal arbitral de mentionner l’existence de cette relation dans sa 
déclaration.

Il est constant que la non-révélation par l’arbitre de l’existence de liens 
personnels étroits avec l’une des parties ou son représentant ne suffit pas, à elle 
seule, à caractériser un défaut d’indépendance ou d’impartialité. Encore faut-il 
que les éléments tus soient de nature à provoquer dans l’esprit des parties un 
doute raisonnable sur son indépendance et son impartialité, c’est-à-dire un doute 
qui peut naître chez une personne placée dans la même situation et ayant accès 
aux mêmes éléments d’information raisonnablement accessibles, l’appréciation 
devant être faite sur des bases objectives et en tenant compte des spécificités de 
l’espèce.

En l’espèce, l’éloge d’un universitaire par un autre universitaire, de sa renommée 
et de son influence sur le droit de l’arbitrage, et l’utilisation de superlatifs pour le 
décrire, tant dans son exercice d’avocat que dans ses qualités personnelles est, 
compte tenu des circonstances propres à l’éloge funèbre, exagéré par nature, et ne 
permet pas à lui seul d’y voir une circonstance qui serait de nature à susciter un 
doute raisonnable dans l’esprit des parties sur l’impartialité et l’indépendance de 
l’arbitre, et ce d’autant plus que, comme le souligne la société défenderesse, les 
hommages vantant les qualités du défunt sont venus du monde entier et de toutes 
les places d’arbitrage, quand bien même celui-ci n’était autre que l’avocat d’une 
des parties.

En revanche, le fait d’établir un lien entre l’existence des liens personnels étroits 
précités et une procédure d’arbitrage en cours, par la mention  : « c’est sous ses 
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nouvelles couleurs que je devais le retrouver dans trois semaines pour des 
audiences où il agirait comme conseil et moi comme arbitre, et je me réjouissais 
d’entendre à nouveau ses redoutables plaidoiries au couteau, où la précision et la 
hauteur de vue séduisaient bien plus encore que n’importe quel effet de manche. 
Ce rendez-vous n’aura pas lieu, pas plus que nos rencontres régulières (...) », 
associée à celle selon laquelle, de son côté, il le consultait «  avant tout choix 
important », alors que l’arbitrage mentionné dont il était le président se poursuivait 
entre les mêmes parties, constitue une circonstance qui, sans remettre en cause 
l’intégrité intellectuelle et professionnelle de l’intéressé, était de nature à laisser 
penser aux parties que le président du tribunal arbitral pouvait ne pas être libre de 
son jugement et ainsi créer dans l’esprit de la demanderesse un doute raisonnable 
quant à l’indépendance et l’impartialité de cet arbitre.

N° rép. gén. : 20/18330. M. Barlow, prés., Mmes Schaller et Aldebert, cons. 
— Me Etevenard, Tang, Dingomé, Ondoua, Kouotou, Tang Mitjake, de 
Maria, Siino, Vega, av. — Décision attaquée  : sentence arbitrale partielle 
rendue à Paris le 10 novembre 2020. — Annulation.

[2023/05] Cour de cassation (1re Ch.  civ.), 11  janvier 2023, Société Airbus 
Helicopters c/ société Alelk Compagny for General Trading Ltd.

Convention d’arbitrage. — Mesures provisoires et conservatoires. — 
Référé-provision. — Possibilité de saisine des juridictions 
étatiques. — Conditions. — Urgence. — Obligation non 
sérieusement contestable.

Référé. — Clause compromissoire. — Art.  1449 CPC. — Mesures 
provisoires. — Provision. — Conditions. — Urgence. — Art.  873 
CPC. — Détermination du caractère non sérieusement contestable 
de l’obligation de la défenderesse. — Obligation de régler les 
factures. — Obligation subordonnée par les contrats à 
l’établissement de rapports d’activités écrits. — Défaut 
d’établissement par la société défenderesse des rapports. — 
Conséquence sur le caractère non sérieusement contestable de 
l’obligation. – Défaut de base légale.

Il résulte de l’article  1449 du Code de procédure civile que l’existence d’une 
convention d’arbitrage ne fait pas obstacle, tant que le tribunal arbitral n’est pas 
constitué, à ce qu’une partie saisisse une juridiction de l’Etat aux fins d’obtenir une 
mesure d’instruction ou une mesure provisoire ou conservatoire. Sous réserve des 
dispositions régissant les saisies conservatoires et les sûretés judiciaires, la demande 
est portée devant le Président du Tribunal de grande instance ou de commerce, qui 
statue sur les mesures d’instruction dans les conditions prévues à l’article  145 et, 
en cas d’urgence, sur les mesures provisoires ou conservatoires sollicitées par les 
parties à la convention d’arbitrage.

Selon l’article  873 alinéa  2 du même code, dans les cas où l’existence de 
l’obligation n’est pas sérieusement contestable, le Président du Tribunal de 
commerce peut accorder une provision au créancier, ou ordonner l’exécution de 
l’obligation même s’il s’agit d’une obligation de faire.
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Prive sa décision de base légale, la Cour d’appel qui, pour dire que l’obligation 
de la société demanderesse n’est pas sérieusement contestable, retient que la réalité 
des échanges commerciaux entre les parties est attestée, bien que le plus souvent 
sous forme elliptique, de part et d’autre, sans rechercher, comme il le lui était 
demandé, si l’obligation de la société demanderesse n’était pas sérieusement 
contestable à défaut d’établissement par la société défenderesse des rapports 
d’activité écrits auxquels les contrats subordonnaient le paiement des factures.

Arrêt n°  22 F-D, pourvoi n°  21-21.215. — M. Chauvin, prés., Mme Guihal, 
cons. doy., rapp., M. Hascher, cons. — SARL Ortscheidt, av. — Décision 
attaquée : Aix-en-Provence, Ch. 3-1, 17 juin 2021. — Cassation.

[2023/06] Cour d’appel de Paris (Pôle  5 – Ch.  16), 24  janvier 2023, Etat du 
Cameroun c/ société Sogea-Satom et autre

Arbitrage. — Recours en annulation. — Ordonnance du conseiller 
de la mise en état dans le cadre du recours. — Requête en déféré. 
— Décision d’incompétence du CME pour connaître des fins de 
non-recevoir. — Irrecevabilités invoquées sur le fondement de 
l’art. 1466 CPC. — Qualification. — Fin de non-recevoir au sens de 
l’art. 122 CPC (oui). — Compétence du CME. — Art.  789-6° CPC. 
— Renvoi de l’examen des fins de non-recevoir devant la formation 
de jugement. — Ordonnance non susceptible de déféré. — Rejet.

En l’état actuel du droit positif, l’irrecevabilité d’une demande sur le fondement 
de l’article 1466 du Code de procédure civile, spécifique à l’arbitrage, est considérée 
comme une fin de non-recevoir au sens de l’article 122 du même code.

Selon l’article 789-6° nouveau du Code de procédure civile, issu de la réforme 
du 11 décembre 2019 et applicable au conseiller de la mise en état par renvoi de 
l’article 907, ce dernier est seul compétent pour statuer sur les fins de non-recevoir. 
Toutefois, il peut ordonner le renvoi de l’affaire devant la formation de jugement, 
s’il l’estime nécessaire, et cette décision de renvoi est alors une mesure 
d’administration judiciaire non susceptible de déféré. Si le CME ne renvoie pas 
l’affaire à la formation de jugement et tranche la fin de non-recevoir, son 
ordonnance peut être déférée, en application de l’article 916 alinéa 3 nouveau du 
Code de procédure civile, désormais applicable à compter du 1er  janvier 2021 à 
toutes les fins de non-recevoir.

En l’espèce, le CME s’est à juste titre déclaré compétent pour connaître des fins 
de non-recevoir formulées au visa de l’article  1466 du même code. Ayant décidé 
de renvoyer l’examen de ces fins de non-recevoir à la formation de jugement saisie 
du fond, cette décision n’est pas susceptible de déféré.

N° rép. gén.  : 22/00734. Mme  Schaller, cons. faisant fonction de prés., 
Mmes Aldebert et Gaffinel cons. — Me Woumeni, Ribaut, de Maria, El 
Ahdab, av. — Décision attaquée : Paris (ord. CME), 6 octobre 2022. — Rejet de 
la requête en déféré.
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[2023/07] Cour d’appel de Paris (Pôle  1 – Ch.  10), 26  janvier 2023, SASU 
Financière CER (FCER) et autre c/ société Siba Plast

Arbitrage international. — Sentence arbitrale rendue contre 
l’Etat libyen. — Saisies-attribution pratiquées sur le fondement 
de la sentence. — Gel des fonds. — Règlement (UE) n° 2016/44 du 
18 janvier 2016. — Mesures restrictives en raison de la situation 
en Libye. — Position de la Cour de justice de l’Union européenne 
concernant un mécanisme de gel analogue. — Mesures 
restrictives contre la République islamique d’Iran.

Mesures provisoires et conservatoires. — Mesures conservatoires ou 
d’exécution forcée visant un bien appartenant à un Etat étranger. 
— Art. L.  111-1-2 3° CPCE. — Conditions — Sentence rendue 
contre un Etat étranger. — Bien concerné.

Sentence. — Exécution. — Titre exécutoire. — Saisies-attribution. — 
Mesures à l’encontre de sociétés considérées comme des 
émanations de l’Etat Libyen. — Art. L.  111-1-2 CPCE. — Mesures 
d’exécution litigieuses portant sur des biens gelés. — Absence 
d’autorisation préalable de l’autorité nationale compétente. — 
Mainlevée des mesures.

En application de l’article L.  111-1-2 3° du Code des procédures civiles 
d’exécution, des mesures conservatoires ou des mesures d’exécution forcée visant 
un bien appartenant à un Etat étranger ne peuvent être autorisées par le juge que 
lorsqu’un jugement ou une sentence arbitrale a été rendu(e) contre l’Etat concerné 
et que le bien en question est spécifiquement utilisé ou destiné à être utilisé par 
ledit Etat autrement qu’à des fins de service public non commerciales et entretient 
un lien avec l’entité contre laquelle la procédure a été intentée.

Pour que des mesures d’exécution soient mises en place à l’encontre d’une 
société qui est considérée comme une émanation d’un Etat, il faut rapporter la 
preuve de deux conditions cumulatives  : d’une part sur le plan fonctionnel, une 
véritable ingérence, dans le cadre d’un pouvoir permanent d’orientation et de 
contrôle, d’autre part, sur le plan patrimonial, une confusion des patrimoines entre 
l’Etat étranger et son émanation.

La condition visée à l’article L. 111-1-2 3° susvisé est remplie puisque la sentence 
arbitrale a été rendue à l’encontre de l’Etat libyen et que les appelantes doivent être 
considérées comme ses émanations, alors qu’il n’est pas établi ni même soutenu 
que les biens saisis sont utilisés à des fins souveraines.

Le Règlement (UE) 2016/44 du 18  janvier 2016 prévoit en son article  5 un 
mécanisme de gel des fonds en raison de la situation en Libye.

Le 11 novembre 2021, sur une question préjudicielle de la Cour de cassation, la 
Cour de justice de l’Union européenne a dit pour droit qu’un mécanisme de gel 
des fonds analogue, prévu à l’égard d’entités iraniennes, interdit toute mesure sur 
les fonds gelés sans autorisation de l’autorité nationale compétente. Elle a d’ailleurs 
précisé que les mesures restrictives adoptées à l’encontre d’un état ont une vocation 
préventive et que les mesures de gel de fonds ou de ressources économiques visent 
à éviter que l’avoir concerné par ces mesures ne soit utilisé à des fins répréhensibles, 
et qu’il est légitime et même indispensable que cette notion de gel revête une 
interprétation large, quitte à avoir des conséquences négatives, même considérables, 
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pour des opérateurs y compris ceux qui n’ont aucune responsabilité quant à la 
situation ayant présidé à l’adoption des mesures concernées.

En l’espèce, les mesures d’exécution litigieuses, portant sur des biens gelés, ont 
été mises en place sans ladite autorisation ; il doit donc en être ordonné mainlevée, 
le jugement étant infirmé en ce qu’il a rejeté les demandes y relatives.

N° rép. gén.  : 21/22374. Mme Pruvost, prés., Mme Lefort et M. Trarieux, 
cons. — Me Boccon Gibod, Pinna, de Maria, Neffati, av. — Décision 
attaquée : Trib. jud. Paris (JEX), 17 décembre 2021, n° 21/81689. — Infirmation.

[2023/08] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), ord. CME, 26  janvier 2023, 
M.  C. c/ SA Banque internationale du Cameroun pour l’épargne et le crédit 
(BICEC)

Arbitrage international. — Sentence étrangère. — Voies de recours. 
— Appel de l’ordonnance d’exequatur. — Règles relatives à la 
procédure d’appel. — Déclaration d’appel de l’ordonnance 
d’exequatur. — Mentions requises. — Absence de caducité de la 
déclaration d’appel. — Exécution provisoire de la sentence. — 
Demande de suspension de l’exécution non fondée.

Exequatur. — Sentence rendue à l’étranger. — Appel de l’ordonnance 
d’exequatur. — 1°)  Art.  1527 CPC. — Règles applicables à la 
procédure d’appel. — Art. 900 à 930-1 CPC. — Déclaration d’appel 
non soumise à l’art. 562 CPC. — Effet dévolutif. — Mention 
«  infirmer ou annuler l’ordonnance attaquée  » suffisante. — 
Caducité de la déclaration d’appel (non). — Nullité de la 
déclaration d’appel non invoquée. — Mentions prévues par l’art. 
901-4°CPC non requises. — Spécificité des ordonnances d’exequatur 
des sentences internationales. — Ordonnance ne contenant par 
nature aucun « chef de jugement ». — 2°) Art. 1526 CPC. — Absence 
d’effet suspensif. — Demande de suspension de l’exécution 
provisoire. — Fondements. — Art.  524 CPC inopérant. — Risque 
visé par l’art. 1526 al. 2 CPC non allégué. — Rejet de la demande.

Sentence arbitrale. — Sentence rendue à l’étranger. — Cas de refus 
de reconnaissance ou d’exequatur. — Art.  1520 CPC. — 
Ordonnance accordant l’exequatur. — Procédure d’appel. — 
Règles applicables par le renvoi de l’art. 1527 CPC. — Art.  562 
CPC non applicable à la déclaration d’appel de l’ordonnance 
d’exequatur. — Déclaration d’appel caduque (non). — Exécution 
de la sentence. — Demande d’arrêt de l’exécution provisoire. — 
Suspension de l’exécution de la sentence (non).

Les seuls cas pour lesquels la reconnaissance ou l’exequatur d’une sentence 
arbitrale rendue à l’étranger peut être refusé(e) sont ceux limitativement énumérés 
à l’article 1520 du Code de procédure civile.

Seuls les articles 900 à 930-1 du Code de procédure civile visés par renvoi de 
l’article 1527 du même code, applicable à l’arbitrage international, sont applicables 
à la procédure d’appel des ordonnances d’exequatur.
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Il résulte de ces textes que l’article 562 n’étant pas visé par renvoi de l’article 1527 
du Code de procédure civile, la déclaration d’appel d’une ordonnance d’exequatur 
n’est pas soumise aux dispositions de ce texte et que la mention «  infirmer ou 
annuler l’ordonnance attaquée » suffit pour constituer des prétentions conformes 
aux prescriptions de l’article 908 du Code de procédure civile.

De plus l’exigence prévue à l’article  901-4° du Code de procédure civile, de 
mentionner « à peine de nullité de la déclaration d’appel », les « chefs du jugement 
expressément critiqués auxquels l’appel est limité, sauf si l’appel tend à l’annulation 
du jugement ou si l’objet du litige est indivisible  » n’a pas été pas invoquée en 
l’espèce, la défenderesse n’ayant demandé que la caducité de la déclaration d’appel 
au visa de l’article 908 et non sa nullité. De plus, compte tenu de la spécificité des 
ordonnances d’exequatur des sentences internationales, celles-ci ne contiennent par 
nature aucun « chef de jugement » puisqu’elles se bornent à déclarer une sentence 
rendue à l’étranger exécutoire en France, et l’appel tendant à « infirmer ou annuler 
l’ordonnance » portant uniquement sur ce chef est suffisamment précis pour être 
conforme aux dispositions de cet article et des prescriptions du Code de procédure 
civile invoquées.

L’article 524 (ancien 526) du Code de procédure civile invoqué par le demandeur 
pour fonder sa demande de suspension de l’exécution de la sentence est inopérant 
puisqu’il permet uniquement à l’intimé, dans les procédures ordinaires et non en 
arbitrage international, de solliciter la radiation du rôle de l’affaire lorsque 
l’appelant ne justifie pas avoir exécuté la décision frappée d’appel, et non la 
suspension de l’exécution provisoire. Cette demande devra par conséquent être 
rejetée, sans qu’il soit nécessaire d’en apprécier le bien-fondé, ni de la requalifier 
en demande de sursis à statuer, le demandeur n’ayant en tout état de cause pas visé 
les articles 377 et suivants du Code de procédure civile ni l’article 1526 du même 
code, ni même invoqué aucune des causes limitativement énumérées par l’alinéa 2 
de ce dernier texte, ne produisant aucun document au soutien d’une telle demande 
qui devrait être limitée au seul risque de lésion grave de ses droits, qu’il n’allègue 
pas.

N° rép. gén. : 22/13345. Mme Schaller, magistrat en charge de la mise en état. 
— Me Dhonneur, Delmas, Momnougui, av. — Décision attaquée : ordonnance 
du président du Tribunal judiciaire de Paris du 24 novembre 2021 ayant conféré 
l’exequatur à une sentence arbitrale rendue à Douala le 2 septembre 2021.

[2023/09] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 1er février 2023, Mme Marie-Christine 
Dupon et autres c/ M. Laurent Hubert Dupon et autres

Arbitrage. — Arbitrage interne. — Recours en annulation. — 
Art.  1492-1° CPC. — Compétence du tribunal arbitral. — Moyen 
d’annulation tiré du non-respect d’une clause de médiation. — 
Qualification. — Question de recevabilité et non de compétence.

Médiation. — Clause instituant une procédure de médiation 
obligatoire et préalable. — Non-respect de la clause. — Fin de 
non-recevoir. — Clause n’affectant pas la compétence de 
l’arbitre. — Clause de médiation affectant la recevabilité des 
demandes.
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Il résulte de l’article 1492-1° du Code de procédure civile que, sans s’arrêter aux 
dénominations retenues par les arbitres ou proposées par les parties, le juge de 
l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa compétence, en 
recherchant tous les éléments de droit ou de fait permettant d’apprécier la portée 
de la convention d’arbitrage. Ce contrôle est exclusif de toute révision au fond de 
la sentence.

Pour annuler la sentence, l’arrêt retient, d’abord, que, s’il est vrai qu’une clause 
d’un contrat instituant une procédure de médiation obligatoire et préalable 
constitue une fin de non-recevoir, il n’en demeure pas moins qu’en l’espèce, le 
tribunal arbitral s’est déclaré compétent, alors pourtant que les demandeurs au 
recours en annulation ont soutenu devant lui qu’une clause de médiation préalable 
et obligatoire s’imposait en vertu de l’article  12 du protocole, qu’il a lui-même 
constaté que le litige relevait du champ d’application de la clause de médiation et 
qu’il a de surcroît invité les parties à mettre en œuvre une procédure de médiation 
parallèle à la procédure d’arbitrage. Il retient, ensuite, que le non-respect de la 
clause de médiation n’est donc pas en l’espèce une fin de non-recevoir ne relevant 
pas de l’appréciation de la Cour d’appel, mais constitue une circonstance de 
l’espèce qui doit être prise en compte pour apprécier la violation de l’article 1492-1° 
du Code de procédure civile.

En statuant ainsi, alors que, le non-respect d’une clause de médiation est une 
question de recevabilité et non de compétence, la Cour d’appel a violé le texte 
susvisé.

Arrêt n°  75 F-D, pourvoi n°  21-25.024. — M. Chauvin, prés., M. Hascher, 
cons. doy., rapp., M. Bruyère, cons., M. Salomon, av. gén. — SARL Ortscheidt, 
SCP Foussard et Froger, av. — Décision attaquée  : Paris, Pôle  5 – Ch.  16, 
23 novembre 2021. — Cassation.

[2023/10] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 7 février 2023, SAS HSO 31 
et autre c/ SELARL GM et SARL RN Patri.one

Arbitrage. — Art.  1504 CPC. — Caractère international de 
l’arbitrage. — Contrats de cession d’actions à l’origine du litige. 
— Opération économique réalisant un transfert de fonds à 
travers les frontières. — Circonstance suffisante. — Nationalité 
des parties, loi applicable au contrat, à l’arbitrage et siège de 
l’arbitrage indifférents. — Arbitrage international (oui). — 
Conséquence. — Art. 1493 CPC inapplicable.

Ordre public. — Procédures collectives. — Dispositions du livre  VI 
du Code de commerce. — Compétence du tribunal de commerce. 
— Pouvoirs du juge-commissaire. — Tribunal arbitral s’étant 
déclaré compétent pour connaître d’actions sur lesquelles la 
survenance de la procédure collective n’a pas d’influence. — 
Violation de l’ordre public (non).

Procédures collectives. — Caractère d’ordre public des dispositions 
du livre  VI du C. com. — Procédure de sauvegarde. — Art. 
R. 662-3 C. com. — Compétence exclusive du tribunal de commerce. 
— Tribunal arbitral s’étant déclaré compétent pour connaître 
d’actions sur lesquelles la survenance de la procédure collective 
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n’a pas d’influence. — Respect du droit d’option de l’administrateur 
judiciaire sur la continuation des contrats en cours (oui). — 
Respect des prérogatives du juge-commissaire (oui). — Absence 
d’atteinte à une règle d’ordre public.

Recours en annulation. — Art. 1520-1° CPC. — Compétence du tribunal 
arbitral. — Procédures collectives. — Allégation de violation 
des prérogatives du juge-commissaire. — Litige portant sur des 
contrats de cession d’actions. — Tribunal arbitral s’étant 
déclaré compétent pour connaître d’actions ne tendant pas au 
paiement d’une somme d’argent ou à son défaut. — Respect des 
principes de la procédure collective (oui). — Incompétence du 
tribunal arbitral non démontrée. — Annulation partielle.

Il résulte de la définition exclusivement économique de l’article 1504 du Code 
de procédure civile, que l’arbitrage revêt un caractère international lorsque le 
différend soumis à l’arbitre porte sur une opération qui ne se dénoue pas 
économiquement dans un seul Etat, peu important la qualité ou la nationalité des 
parties, la loi applicable au fond du litige ou à la procédure, ainsi que le siège du 
tribunal arbitral. Cette qualification ne dépend pas de la volonté des parties.

En l’espèce, l’opération économique qui est à l’origine du litige porte sur des 
contrats de cession d’actions et sur des actes de levée d’option. Il n’est pas contesté 
que pour réaliser les opérations de cessions, les sociétés demanderesses ont effectué 
des paiements au lieu du siège de la société défenderesse. Ce transfert de fonds à 
travers les frontières emporte la qualification d’arbitrage international.

En conséquence, l’article  1493 du Code de procédure civile qui prévoit que 
lorsque la juridiction annule la sentence arbitrale, elle statue sur le fond, n’est pas 
applicable.

Pour se déclarer compétent, le tribunal arbitral a rappelé la nécessaire articulation 
du droit de l’arbitrage et du droit des entreprises en difficulté, en soulignant que le 
livre VI du Code de commerce sur «  les difficultés des entreprises  » est d’ordre 
public et que la procédure de sauvegarde relève de la compétence exclusive du 
tribunal de commerce, en application de l’article R. 662-3 du même code, lorsque 
le débiteur exerce une activité commerciale. Il a, ensuite, estimé sans porter atteinte 
à une règle d’ordre public qu’il était compétent pour connaître d’actions ayant leur 
source dans le contrat conclu par les parties et sur lesquelles la survenance de la 
procédure collective n’a pas d’influence.

En outre, le tribunal s’est à juste titre déclaré compétent pour connaître de toutes 
actions qui ne tendent pas au paiement d’une somme d’argent ou à la résolution 
d’un contrat pour défaut de paiement d’une somme d’argent dans la mesure où il 
respecte les principes de la procédure collective et notamment, ceux du droit 
d’option réservé à l’administrateur judiciaire sur la continuation des contrats en 
cours et de l’admission des créances déclarées de la compétence exclusive du 
juge-commissaire.

Par ailleurs, dès lors que le tribunal a réservé les pouvoirs du juge-commissaire, 
les sociétés demanderesses échouent à démontrer que le tribunal s’est déclaré à tort 
compétent en violant les prérogatives du juge-commissaire.

N° rép. gén.  : 20/08604. M. Melin, prés., Mmes Gaffinel et Aldebert, cons. 
— Me Combenegre, Ruff, Guizard, Crepeaux, Grelon, av. — Décisions 
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attaquées : sentence arbitrale partielle du 13 mai 2019 et sentence arbitrale finale 
du 26 mai 2020. — Annulation partielle.

[2023/11] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 7 février 2023, Société Manzima 
Holdings SA et autres c/ société Swiss Re Direct Investments Compagny Ltd.

Arbitrage international. — Recours en annulation. — 1°) Mission du 
tribunal arbitral. — Ultra petita. — Prononcé par l’arbitre 
d’une condamnation solidaire non sollicitée. — Violation de la 
mission. — Annulation partielle de la sentence. — 2°) Principe du 
contradictoire. — Absence de soumission d’un motif à la discussion 
préalable des parties. — Motif non décisoire. — Respect du 
principe.

Recours en annulation. — 1°) Art. 1520-3° CPC. — Arbitre. — Mission. 
— Allégation d’ultra petita. — Condamnation solidaire des 
demanderesses en l’absence d’une telle demande. — Sentence 
rendue ultra petita. — Non-respect de la mission. — Annulation 
partielle. — Disposition entachée de nullité dissociable des 
autres chefs de la sentence. — 2°) Art. 1520-4° CPC. — Principe de 
la contradiction. — Allégation de surprix. — Dispositions 
appliquées par le tribunal arbitral. — Principes de la force 
obligatoire et de bonne foi. — Art. 1104 et 1194 C. civ. — Référence 
à l’art. 1217 C. civ. par voie d’incise et non soumise à la discussion 
des parties. — Caractère non décisoire du motif. — Violation du 
principe du contradictoire (non). — Rejet du moyen.

Les pièces versées aux débats établissent que la défenderesse au recours a 
sollicité du tribunal arbitral qu’il condamne une seule des personnes physiques 
demanderesses à lui payer une somme d’argent au titre des obligations convertibles 
non converties en actions sans étendre ce chef de demande aux autres. Le tribunal 
arbitral n’en a pas moins condamné celles-ci «  solidairement  » avec la société 
demanderesse à payer à la défenderesse une somme d’argent au titre du 
remboursement du montant des obligations convertibles non- converties.

Il a, ce faisant, statué ultra petita, excédant par là même les termes de sa mission. 
La sentence attaquée encourt donc l’annulation de ce chef, sans qu’il y ait lieu 
d’étendre cette sanction à la sentence tout entière, la disposition entachée de nullité 
étant dissociable du reste et des autres chefs de la sentence.

Le principe de la force obligatoire du contrat et celui de la bonne foi, qui 
résultent des dispositions des articles  1104 et  1194 du Code civil, sont appliqués 
par le tribunal arbitral pour statuer sur la demande de surprix, sans que les arbitres 
se réfèrent ultérieurement aux dispositions de l’article 1217 du même code.

La référence faite à ce dernier texte, par voie d’incise, ne constitue donc pas un 
motif décisoire, de sorte qu’il ne saurait valablement être fait grief au tribunal de 
ne l’avoir pas soumise à la discussion préalable des parties.

N° rép. gén. : 21/19243. M. Barlow, prés., Mmes Schaller et Aldebert, cons. 
— Me de Maria, Brun, Hardouin, Dupoirier, Tomasi  av. — Décision 
attaquée : sentence arbitrale finale rendue le 28 septembre 2021. — Annulation 
partielle.
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[2023/12] Cour de cassation (Ch.  com.), 8  février 2023, Société Mirato SpA c/ 
société Sharmel France et autre

Arbitrage international. — Procédures collectives. — Ordre public 
international. — Ouverture de la procédure collective. — 
Principe de l’arrêt des poursuites individuelles. — Interdiction 
de la saisine d’un tribunal arbitral aux fins d’obtenir le paiement 
des créances nées antérieurement au jugement d’ouverture. — 
Sentence ayant condamné au paiement d’une créance une société 
en redressement judiciaire. — Exequatur de la sentence. — 
Méconnaissance des principes de l’égalité des créanciers et de 
l’arrêt des poursuites individuelles. — Violation de l’ordre 
public international.

Ordre public. — Ordre public international. — Procédures 
collectives. — Ouverture de la procédure antérieure à la 
saisine du tribunal arbitral. — Principe de l’arrêt des poursuites 
individuelles. — Sentence ayant condamné au paiement d’une 
créance une société en redressement judiciaire. — Exequatur de 
la sentence. — Méconnaissance des principes de l’égalité des 
créanciers et de l’arrêt des poursuites individuelles.

Procédures collectives. — Ordre public international. — Ouverture 
de la procédure collective. — Principe de l’arrêt des poursuites 
individuelles. — Interdiction de la saisine d’un tribunal arbitral 
aux fins d’obtenir le paiement des créances nées antérieurement 
au jugement d’ouverture. — Demande reconventionnelle en 
paiement formulée devant l’arbitre après l’ouverture du 
redressement judiciaire. — Sentence condamnant la société 
débitrice au paiement de diverses sommes au profit de la 
demanderesse. — Sentence revêtue de l’exequatur au mépris du 
principe de l’arrêt des poursuites. — Violation de l’ordre public 
international.

Le principe de l’arrêt des poursuites individuelles, qui relève de l’ordre public 
international, interdit, après l’ouverture de la procédure collective du débiteur, la 
saisine d’un tribunal arbitral par un créancier dont la créance a son origine 
antérieurement au jugement d’ouverture et impose à ce créancier de déclarer sa 
créance et de se soumettre, au préalable, à la procédure de vérification des créances.

Après avoir constaté que la demande reconventionnelle en paiement de sa 
créance avait été formulée par la société demanderesse devant l’arbitre après le 
jugement d’ouverture du redressement judiciaire de la société débitrice, et qu’aux 
termes de sa sentence, l’arbitre avait condamné la société défenderesse au paiement 
de diverses sommes au profit de la société demanderesse, l’arrêt en déduit à bon 
droit que l’ordonnance accordant l’exequatur d’une telle sentence, au mépris du 
principe d’égalité des créanciers et d’arrêt des poursuites individuelles, ne pouvait 
être revêtue de l’exequatur sans méconnaître l’ordre public international.

Arrêt n° 112 F-B, pourvoi n° 21-15.771. — M. Vigneau, prés., Mme Bélaval, 
cons. rapp., Mmes Vaissette, cons. doy., Mme Henry, av. gén. — SCP Thouin-
Palat et Boucard, SCP Gaschignard, Loiseau, Massignon, av. — Décision 
attaquée : Paris, Pôle 5 – Ch. 16, 15 septembre 2020. — Rejet.
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[2023/13] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 14 février 2023, Société Capital 
Energy Proyectos Energeticos et autres c/ société Alfanar Compagny

Arbitrage international. — Recours en annulation. — Mission du 
tribunal arbitral. — Liberté d’appréciation conférée par le 
droit applicable. — Pouvoir d’amiable composition (non). — Règles 
procédurales arrêtées par les parties. — Règlement d’arbitrage 
de la CCI. — Interprétation à la lumière des solutions admises 
par la pratique et des procédures suivies devant la CCI. — 
Violation de la mission (non). — Principes du contradictoire et de 
l’égalité des armes. — Production tardive de divers actes et 
pièces de procédures. — Parties ayant été à même d’en débattre. 
— Absence d’atteinte au principe de la contradiction.

Recours en annulation. — 1°) Art. 1520-3° CPC. — Arbitre. — Mission. 
— a)  Liberté d’appréciation accordée par le droit applicable au 
différend. — Usage de cette liberté ne suffisant pas à qualifier 
ce pouvoir d’amiable composition. — Non-respect des règles 
procédurales. — Circonstance pouvant emporter l’annulation de 
la sentence. — Conditions. — Nécessité d’un grief causé à une 
partie ou d’une incidence sur l’issue du litige. — Irrégularité 
devant être soulevée préalablement devant le tribunal. — 
b)  Interprétation par l’arbitre du Règlement d’arbitrage de la 
CCI. — Format de la tenue des audiences. — Absence d’obstacle 
au recours à la visioconférence. — Prise en considération du 
contexte sanitaire. — Impératif de célérité et d’efficacité de la 
procédure. — Respect de la mission. — 2°)  Art.  1520-4° CPC. — 
Principes de la contradiction et de l’égalité des armes. — 
Production tardive de requêtes et de pièces. — Admission d’un 
courriel d’un témoin versé tardivement aux débats. — Production 
intervenue avant la clôture des débats. — Parties ayant été 
mises en mesure d’en débattre. — Violation du contradictoire et 
de l’égalité des armes (non). — Moyen inopérant. — Rejet.

L’arbitre ne s’écarte pas de sa mission s’il use de la liberté qui lui est accordée 
par le droit applicable au différend, l’usage par un tribunal arbitral d’une liberté 
d’appréciation que lui confère la règle applicable pour statuer sur une demande 
ne suffisant pas à qualifier ce pouvoir d’amiable composition.

Le tribunal arbitral s’écarte de sa mission s’il ne respecte pas les règles 
procédurales qui ont été arrêtées par les parties. Cet écart, en ce qu’il porte sur une 
règle procédurale, ne saurait toutefois emporter l’annulation de la sentence que s’il 
est établi qu’il a pu causer à une partie un grief ou qu’il a eu une incidence sur 
l’issue du litige et si l’irrégularité procédurale avait été soulevée préalablement 
devant le tribunal arbitral.

Le tribunal arbitral s’est livré à une interprétation du Règlement d’arbitrage, en 
se référant aux solutions admises par la pratique et aux procédures suivies devant 
la CCI sans méconnaître les termes de sa mission, la cour relevant que :

– contrairement à ce qu’affirment les sociétés demanderesses, ledit règlement ne 
prévoit pas formellement le principe d’audiences « présentielles », le moyen qu’elles 
développent de ce chef procédant d’une interprétation des dispositions précitées 
qu’elles opposent à celle retenue par le tribunal arbitral ;
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– en l’absence d’une règle formelle que viendrait violer la décision prise par le 
tribunal arbitral, il n’appartient pas au juge de l’annulation de se prononcer sur le 
bien-fondé de son interprétation et de la motivation qui la sous-tend ;

– l’accord initial des parties sur la tenue d’audiences physiques ne saurait être 
utilement invoqué par les demanderesses au recours, cet accord ayant été remis en 
cause par la société défenderesse, qui s’opposait à des renvois indéfinis dans un 
contexte particulièrement contraint ;

– le tribunal a relevé que la durée des auditions concernées et la complexité des 
questions abordées ne constituaient pas un obstacle au recours à des moyens de 
visioconférence, ce que les sociétés demanderesses ne contestent pas ;

– il a pris en considération les incertitudes liées à la situation sanitaire ainsi que 
l’impératif de célérité et d’efficacité de la procédure qui s’imposait également à lui 
en vertu du même Règlement de procédure.

S’il n’est pas contesté que les productions en cause sont intervenues avec des 
retards par rapport à l’horaire prescrit par le tribunal arbitral, les demanderesses 
au recours n’établissent aucune atteinte au principe de la contradiction dès lors que 
les parties ont été mises à même de débattre de ces pièces et de ces requêtes, tant 
pour ce qui regarde leur admission que leur contenu au regard des prétentions et 
moyens échangés, aucun préjudice n’étant démontré à raison des retards constatés.

L’admission par le tribunal, durant une audience d’examen des preuves 
consacrée à l’audition d’un témoin, d’un courriel cité par celui-ci dans sa 
déclaration et qui n’avait pas été versé aux débats auparavant, ne caractérise pas 
une atteinte au principe de la contradiction, la société défenderesse faisant 
justement valoir sur ce point que cette production est intervenue avant la clôture 
des débats et que les parties ont été à même de discuter de la pièce en question.

N° rép. gén. : 21/10727. M. Barlow, prés., Mmes Schaller et Aldebert, cons. 
— Me Grelon, de Maria, Kecsmar, av. — Décision attaquée  : sentence 
arbitrale finale rendue à Paris le 12 avril 2021. — Rejet.

[2023/14] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 21 février 2023, Mme Mehta 
et autres c/ République orientale de l’Uruguay

Arbitrage international. — Investissements. — Traité bilatéral 
d’in v estissement entre l’Uruguay et le Royaume-Uni. — 
Compétence du tribunal arbitral. — Conditions d’applicabilité 
du Traité. — Restriction temporelle. — Bénéfice de la protection 
procédurale aux seuls différends survenus après l’entrée en 
vigueur du TBI. — Définition de l’investissement. — Catégorie 
d’investissements. — Consentement à l’arbitrage. — Distinction 
entre compétence du tribunal arbitral et recevabilité des 
demandes. — Sentence d’incompétence annulée.

Investissements. — Arbitrage international. — Traité bilatéral 
d’in v estissement entre l’Uruguay et le Royaume-Uni. — 
Compétence du tribunal arbitral. — Conditions d’applicabilité 
du Traité. — Condition temporelle. — Définition large de 
l’investissement. — Offre d’arbitrage ouverte aux différends 
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survenus après l’entrée en vigueur du TBI. — Date de réalisation 
des investissements concernés indifférente. — Condition 
personnelle. — Définition large du terme investissement. — 
Qualité de l’investisseur. — Investissement réalisé activement 
par l’investisseur non exigé. — Absence de condition de nationalité 
de l’investisseur à la date de l’investissement. — Condition 
territoriale. — Investissement indirect non exclu. — Art.  8 
point 2 du Traité. — Conditions procédurales de mise en œuvre du 
consentement à l’arbitrage. — Formalité se rapportant à la 
recevabilité des demandes et non à la compétence du tribunal 
arbitral. — Tribunal arbitral compétent.

Recours en annulation. — Art. 1520-1° CPC. — Compétence du tribunal 
arbitral. — Convention d’arbitrage résultant d’un TBI. — 
Allégation de ce que le tribunal s’est déclaré à tort incompétent. 
— Champ d’application du Traité. — 1°)  Compétence ratione 
temporis. — Définition large de l’investissement. — Pouvoir 
juridictionnel du tribunal non subordonné à une condition 
temporelle de réalisation des investissements. — 2°) Compétence 
ratione personae. — Absence d’exigence de réalisation active de 
l’investissement par l’investisseur. — Absence de condition de 
nationalité de l’investisseur à la date de l’investissement. — 
3°) Compétence ratione loci. — Investissement indirect non exclu. 
— 4°) Compétence ratione voluntatis. — Art. 8 point 2 du Traité. 
— Conditions procédurales de mise en œuvre du consentement à 
l’arbitrage. — Saisine préalable de la juridiction étatique. — 
Formalité procédurale se rapportant à la recevabilité des 
demandes et non à la compétence du tribunal arbitral. — Rejet. 
— Annulation de la sentence d’incompétence.

En application de l’article  1520-1° du Code de procédure civile, le juge de 
l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa compétence, qu’il se 
soit déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous les éléments de droit 
ou de fait permettant d’apprécier la portée de la convention d’arbitrage. Lorsque 
celle-ci résulte d’un traité bilatéral d’investissements, la compétence du tribunal 
arbitral et l’étendue de son pouvoir juridictionnel dépendent de ce traité. La 
volonté commune des parties de recourir à l’arbitrage s’apprécie au regard de 
l’ensemble des dispositions dudit traité, le tribunal arbitral n’étant compétent pour 
connaître du litige que si celui-ci entre dans le champ d’application du traité et 
qu’il est satisfait à l’ensemble de ses conditions.

Le Traité ne contient qu’une restriction temporelle, énoncée à l’article  1 aux 
termes duquel « le terme “investissement” comprend tous les investissements, qu’ils 
soient effectués avant ou après la date d’entrée en vigueur du présent Accord, mais 
celui-ci ne s’applique en aucun cas aux différends survenus avant son entrée en 
vigueur ». Il ressort de cette énonciation que les parties ont clairement retenu une 
définition large du terme «  investissements  », sans considération de temporalité, 
qu’ils soient effectués avant ou après la date d’entrée en vigueur de l’Accord. Elles 
ont toutefois ouvert l’offre d’arbitrage aux différends survenus après son entrée en 
vigueur, indépendamment de la date de réalisation des investissements concernés. 
Il s’ensuit que le Traité ne subordonne pas le pouvoir juridictionnel du tribunal 
arbitral à une condition temporelle de réalisation des investissements, qui n’y 
figure pas, mais limite le bénéfice de sa protection procédurale aux seuls différends 
survenus après son entrée en vigueur, ce qui en l’espèce n’est pas un élément 
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discuté, la notification du différend et les faits à l’origine du litige ayant eu lieu 
bien après la date de l’entrée en vigueur du TBI.

L’investissement protégé est celui qui répond à la définition de l’article 1(a) du 
TBI, laquelle est particulièrement large, pour inclure «  tout type d’actif » sans se 
limiter à une certaine catégorie ni exclure les investissements indirects. Si certains 
traités requièrent que l’investissement soit « réalisé » activement par l’investisseur, 
ce n’est pas le cas en l’espèce, le TBI n’exigeant pas que le ressortissant « réalise » 
l’investissement pour que la compétence du tribunal arbitral soit établie, étant 
observé que le terme «  investisseur  » n’y figure précisément pas. Les termes 
«  réalisés » que l’Uruguay a recensés aux articles 1(c)(ii) 3, 8 et, qui portent sur 
un autre objet, ne contiennent aucune intention des parties d’exclure la simple 
détention passive de la protection du Traité.

Le TBI n’exige pas, pour l’examen de sa compétence, de condition de nationalité 
à la date de l’investissement de sorte que le grief formé par l’Etat défendeur contre 
l’un des ressortissants de ne pas avoir eu la nationalité britannique au moment des 
violations alléguées ne peut prospérer ni conduire le tribunal arbitral à priver sa 
compétence pour un abus de droit.

Aucune des dispositions du Traité n’exclut de son champ de protection 
l’investissement indirect.

Les dispositions de l’article 8 point 2 du Traité n’affectent pas le consentement 
de l’Etat défendeur qui a donné son accord pour que soit soumis à la juridiction 
arbitrale ce type de différend mais concerne seulement les conditions procédurales 
de la mise en œuvre de son consentement, la saisine des juridictions étatiques ne 
constituant qu’un préalable à la saisine de la juridiction arbitrale. L’inobservation 
de cette formalité de procédure se rapporte non à la compétence du tribunal 
arbitral, mais à la recevabilité des demandes. Elle n’est pas de nature à priver le 
tribunal arbitral du principe de sa compétence et rend en conséquence inutile 
l’examen du bénéfice de la clause de la nation la plus favorisée et du caractère 
« futile » de la saisine locale préalable.

N° rép. gén. : 20/13899. M. Barlow, prés., Mmes Schaller et Aldebert, cons. 
— Me de Maria, Jaeger, Bizard, Boccon Gibod, Paraguacuto-Maheo, 
Dory, Mery, av. — Décision attaquée : sentence arbitrale rendue le 6 août 2020. 
— Annulation.

[2023/15] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 1er mars 2023, Société Doosan Infracore 
Europe SRO c/ société Acierinox matériel et autre

Arbitrage international. — Convention d’arbitrage. — Effet. — 
Possibilité de saisir une juridiction de l’Etat. — Condition. — 
Tribunal arbitral non encore constitué. — Condition d’urgence. 
— Date d’appréciation de l’urgence par le juge étatique. — 
Première instance et appel.

Convention d’arbitrage. — Effet. — Art.  1449 CPC. — Possibilité de 
saisir une juridiction de l’Etat. — Mesures provisoires et 
conservatoires. — Condition. — Tribunal arbitral non encore 
constitué. — Condition d’urgence. — Appréciation par le juge 
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étatique de l’urgence attributive de sa compétence. — Date à 
laquelle il statue. — Première instance et appel.

Mesures provisoires et conservatoires. — Référé-provision. — Mesure 
d’interdiction. — Compétence matérielle du tribunal de 
commerce. — Convention d’arbitrage. — Effet. — Art. 1449 CPC. 
— Possibilité de saisir une juridiction de l’Etat. — Tribunal 
arbitral non encore constitué. — Condition d’urgence. — Moment 
d’appréciation de l’urgence par le juge étatique. — Moment où le 
premier juge a statué (non). — Moment où le juge statue. — 
Première instance et appel.

Selon l’article 1449 du Code de procédure civile auquel renvoie l’article 1506 du 
même code, applicable en matière d’arbitrage international, l’existence d’une 
convention d’arbitrage ne fait pas obstacle, tant que le tribunal arbitral n’est pas 
constitué, à ce qu’une partie saisisse une juridiction de l’Etat aux fins d’obtenir une 
mesure d’instruction ou une mesure provisoire ou conservatoire. Sous réserve des 
dispositions régissant les saisies conservatoires et les sûretés judiciaires, la demande 
est portée devant le président du tribunal judiciaire ou de commerce, qui statue sur 
les mesures d’instruction dans les conditions prévues à l’article  145 et, en cas 
d’urgence, sur les mesures provisoires ou conservatoires sollicitées par les parties 
à la convention d’arbitrage.

Il résulte de ces textes qu’en appel comme en première instance, le juge doit, 
pour apprécier l’urgence attributive de sa compétence, se placer à la date à laquelle 
il statue.

Viole les textes susvisés la Cour d’appel qui, pour dire que le président du 
tribunal de commerce était matériellement compétent pour connaître des demandes 
tendant au prononcé de mesures provisoires ou conservatoires, énonce qu’en 
application de l’article 1449 du Code de procédure civile, il appartient à la société 
défenderesse de démontrer l’existence de l’urgence s’agissant des mesures 
d’interdiction et de provision et que cette urgence doit s’apprécier au moment où 
le premier juge a statué.

Arrêt n° 131 FS-B, pourvoi n° 22-15.445. — M. Chauvin, prés., Mme Robin-
Raschel cons. réf. rapp., Mme Guihal, cons. doy., MM.  Hascher, Bruyère, 
Ancel, cons., Mmes Kloda, Dumas, Champ, cons. réf., Mme Cazaux-Charles. 
av. gén. — SCP Alain Bénabent, SARL Ortscheidt, av. — Décision attaquée : 
Rouen (Ch. civ. et com.), 3 février 2022. — Cassation.




